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Qui  Commission PLU du Parc / Commune de Saint-Etienne-du-Grès 
objectifs Avis  de la Commission PLU du 19 avril 2023 préalable à la décision du Bureau syndical du Parc 

 
 
Au regard de la charte et de l’échange, la Commission a mis l’accent sur quelques points de la 
modification en cours, et a préconisé également des améliorations, reformulations ou reprécisions.   
 
D’un point de vue général, les motifs justifiant les modifications du PLU sont bien présentés et 
expriment des intentions d’intégration des enjeux qualitatifs, paysagers, et environnementaux.  
Pour autant, cette actualisation du PLU au regard de différents projets d’aménagement n’apporte pas 
toujours d’éléments d’encadrement suffisamment exigeants pour s’assurer que les ambitions de 
qualité urbaine de la Commune soient effectivement déclinées sur les projets opérationnels, ou ne 
puissent entrainer des opportunités de développement ou d’aménagement qui aillent au-delà de ceux 
qui sont souhaités par la Commune au travers de cette modification.   
 
En effet, l’évolution du document d’urbanisme répond pour partie à des projets d’aménagement public 
initié par la Commune (secteur du marché) et pour partie  à des besoins individuels exprimés auprès 
de la municipalité, en cohérence avec l’esprit général du PLU. Comme les services du Parc le constatent  
actuellement dans plusieurs procédures de modifications de PLU dans les Communes, celles-ci sont 
justifiées par l’adaptation aux besoins du territoires et de l’instruction. Néanmoins pour éviter que le 
PLU  ne s’appauvrisse  en termes de cohérence, il est essentiel de pouvoir fixer des critères solides qui 
permettent de maitriser  ces aménagements et de les circonscrire aux orientations définies par la 
Commune. 
 
AJOUT DE L’OAP  1AUEa : dicté par le développement de l’activité du Marché de produits agricoles 
de Saint Etienne du Grès, qui a besoin d’espace complémentaire pour répondre aux besoins. 
Parallèlement, cette opération s’accompagnera par ailleurs, hors périmètre de l’OAP, 
d’aménagements en façade de la D 99 dans la perspective de constituer un front bâti avec les 
constructions déjà existantes en fronton de l’espace occupé par le Marché. 
 
L’ouverture à l’urbanisation de ce secteur est dédiée à l’activité de négoce de produits agricoles sur ce 
Marché, et constitue à ce titre une opération à caractère public qui sera réalisée sous maitrise de la 
Commune.  
L’OAP offre le cadre règlementaire préparant cet aménagement.  
Si elle aurait gagnée à être plus précise et plus qualitative dans sa rédaction, la Commission acte que 
c’est essentiellement au niveau du contenu de la commande publique que se situe l’enjeu qualitatif 
d’aménagement de cette zone, justifiant une réflexion d’ensemble entre l’existant et son 
prolongement, et l’élaboration d’un cahier des charges prescriptif à haute valeur environnementale. 
Cette réflexion d’ensemble est à relier à la démarche lancée par la Commune sous forme d’une étude 
de positionnement et d’évolution de ce Marché en tant qu’outil de structuration pour la filière fruits 
et légumes (diversification de l’offre et des débouchés, utilisation éventuelle du site en complément 
de sa vocation principale, extension/réorganisation, ….). Les résultats de cette étude et les 



potentialités offertes par ce nouvel espace aujourd’hui vierge de tout occupation foncière, doit 
permettre d’aboutir à un projet opérationnel de qualité et exemplaire dans son traitement. 
   
Parallèlement, la requalification du front Nord de la D 99 nécessite là aussi une vision architecturale 
d’ensemble permettant d’assurer une cohérence globale dans les partis pris de construction, au 
regard des interfaces à gérer entre les 2 cotés de cette route départementale, un espace habité, urbain, 
requalifié avec la mairie d’un coté, un espace artificialisé et inhabité de l’autre coté.  
 
 
Les évolutions en zones agricoles et naturelles 
 

 Création de STECAL et de nouveaux changements de destination.  
 

Ceux-ci apparaissent justifiés dans le dossier du fait de l’absence de vocation agricole des bâtiments 
concernés.  
 
La Commission propose de : 

- Corriger le nombre de changements de destination (de 8 à 7).  
- Supprimer la phrase : Le dossier intègre le « projet transmis par le porteur de projet ». Il 

apparait à la Commission que les modifications du PLU doivent d’avantage permettre à la 
collectivité de fixer le cadre et les conditions dans lesquels les  projets pourront être déployés, 
plutôt que d’apparaitre comme une réponse à des demandes individuelles. Le document 
d’urbanisme ne doit pas risquer de donner l’impression d’être un assembleur de projets 
individuels.  

 
 Dérogations sur les constructions prolongeant l’acte de produire (agriculture) en zones A et N  

 
Le règlement intègre l’évolution réglementaire apportée par la loi ELAN sur les bâtiments de 
transformation, de commercialisation, prolongeant l’acte de produire en zone agricole et naturelle.  
Il s’agit effectivement de possibilités nouvelles favorables au maintien d’une activité agricole 
dynamique. 
La Commission  qui prend acte de cette disposition législative considère pour autant qu’il n’apparait 
pas opportun d’inciter à la faculté de construction en zone N, dont la vocation doit être sanctuarisée 
et ne pas constituer une alternative aux contraintes de construction qui peuvent peser en zone 
agricole. 
  
La Commission a cependant pris en compte que certains domaines agricoles se trouvent en zone 
naturelle, classement qu’il conviendrait de réviser pour prendre en compte l’usage réel du sol. En l’état 
actuel des choses, la mobilisation de cette disposition de la loi ELAN en zone N est justifiée par la 
Commune comme répondant aux besoins de développement ou de diversification de ces domaines 
agricoles classés en zone N. Mais par définition, la modification du PLU est de portée générale et 
pourrait conduire à l’émergence d’autres projets en zone N auxquels le PLU ne pourrait s’opposer. 
Cette disposition peut être source d’interprétation pouvant conduire au mitage des zones naturelles. 
  
Dans le cas de la présente modification, la Commission souhaite donc que cette disposition soit 
encadrée dans le règlement des zones N et A, en insistant sur la vocation  agricole d’un nombre limité 
de domaines aujourd’hui classés en zone N , en excluant dans la modification du PLU toute référence 
à cette faculté ouverte par la loi ELAN  dans les zones N les plus sensibles, en qualifiant de façon 
précise ce que la Commune entend et donc autorise comme « bâtiments de transformation, de 
commercialisation, prolongeant l’acte de produire en zone agricole et naturelle », en encourageant 



la qualité des extensions ou constructions bâties, et en s’assurant surtout qu’aucun changement de 
destination ne puisse être incité à court, moyen et long terme.  

 
La Commission préconise également à la Commune de prendre en compte dans ce cadre les 
aménagements qui pourraient être nécessaire au pastoralisme, activité économique essentielle sur 
le territoire du Parc. 
 
 

 Introduction d’une mention sur les murs pleins.  
 
La Commission s’est interrogée sur la signification de la formulation ajoutée dans le règlement en 
particulier en zone A. En effet, ces murs pleins s’ils sont justifiés en milieux villageois ne peuvent 
qu’être très « impactants » en zone agricole et sont inadaptés. Outre le cloisonnement qui n’a pas de 
correspondance avec la culture du territoire, iIs participent grandement à la banalisation du territoire.  
Aussi il apparait opportun de rester sur des clôtures transparentes doublées de haies.  
 
La Commission préconise donc la reprise de la rédaction en ce sens pour a minima faciliter 
l’instruction, si ce n’est également pour éviter d’inciter aux constructions de murs pleins, voire de 
les interdire. 
 
 
Les évolutions en zones urbaines 
 

 Toitures terrasses 
 

Le nouveau règlement prévoit d’autoriser les toits-terrasses sous condition « d’intégration et de 
respect du paysage, de l’environnement… » 
 
La Commission préconise que le règlement soit plus précis et engagé en spécifiant « sous réserve 
qu’ils participent à la performance environnementale du bâti » en lien comme c’est rédigé 
actuellement avec le guide « habiter les Alpilles ».  
 

 Notions de revêtements autobloquants 
 

Dans toutes les zones U, AU et A, les revêtements autobloquants végétalisés sont désormais 
encouragés dans le règlement.  
La Commission considère que le terme employé étant trop connoté « routier », il est préférable 
d’utiliser  une formulation du type «sol perméable ou semi-perméable végétalisé » à la fois plus 
large et mettant en évidence plus clairement le sol et l’infiltration de l’eau, d’autant plus que les 
techniques et les matériaux utilisés à cette fin sont en évolution constante au profit de démarches 
plus environnementales.  
 
                                                                   _____________________ 
 
Au-delà de la présente modification : 

-  le Parc encourage systématiquement  les Communes à être vigilantes sur les notions 
« d’équipements d’intérêt collectifs » qui sont aujourd’hui peu réglementés dans les PLU. Or 
de nombreuses pressions s’exercent en matière d’antennes de radiotéléphonie et lorsque le 
PLU ne les interdit pas dans certains secteurs il devient difficile pour la collectivité de refuser 
les déclarations préalables permettant leurs implantations. Il ne s’agit pas ici de refuser 
systématiquement ce type de projet qui par ailleurs est nécessaire pour permettre l’accès au 



numérique pour tous, mais bien d’engager un travail sur les besoins et l’encadrement 
géographique, environnemental et paysager des dispositifs autorisés qui seraient pertinents.  
 

- Le Parc attire l’attention des Communes sur les prochaines modifications et révision des 
documents d’urbanisme qui  devront intégrer les décrets d’application des récentes lois, 
notamment « climat et résilience », loi  relative à l'accélération de la production d'énergies 
renouvelables et autres schémas de planification territoriale, tel que le schéma régional des 
carrières par exemple.  
Mais aussi traduire dans leurs PLU les dispositions et mesures inscrites dans la charte pour 
lesquelles la transposition dans les documents d’urbanisme constitue le moyen le plus solide 
pour appliquer la charte, la faire respecter et s’opposer le cas échéant à des projets qui ne 
seraient conformes ni aux ambitions de la charte, ni aux ambitions municipales. 
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 Monsieur. Le Maire 

1 place de la Mairie 

 

13103 - Saint Etienne du Grès 
 

N/Réf : 01/03/05/2023 - 

Objet : Modification simplifiée n°1 du PLU de  

 la commune de Saint-Etienne-du-Grès 

 

La Valette-du-Var, le 03 mai 2023 

 

 

Monsieur Le Maire, 

 

Par mail reçu le 20 mars 2023, vous nous avez fait parvenir, pour examen et avis le projet de 

modification n°1 du PLU sur la commune de Saint-Etienne-du-Grès. 

 

La commune de Saint-Étienne-du-Grès est située dans les aires géographiques des AOC/AOP : 

"Brousse du Rove", "Coteaux d'Aix-en-Provence", "Les Baux de Provence", "Taureau de 

Camargue", "Huile d'Olive de la Vallée des Baux-de-Provence", "Olives Cassées de la Vallée 

des Baux-de-Provence", "Olives Noires de la Vallée des Baux-de-Provence", "Huile d'Olive de 

Provence". Elle appartient également aux aires de production des IGP "Alpilles", "Pays des 

Bouches-du-Rhône", "Thym de Provence", "Miel de Provence", "Agneau de Sisteron", 

"Méditerranée". 

  

Après étude du dossier, l’INAO n’a pas de remarque à formuler sur ce projet, dans la mesure 

où celui-ci n’a pas d’incidence directe sur les AOC et IGP concernées. 

 

Je vous prie de croire, Monsieur Le Maire, à l’expression de ma haute considération. 

 

 

Pour la Directrice de l’INAO 

et par délégation, 

Le Délégué Territorial, 

Emmanuel ESTOUR 

 

 

 

 
Copie : DDTM 13 
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